
INFORMATIONS SUR LES DÉCISIONS NON PUBLIÉES 

Dispositif 

1) En n'établissant pas de sanctions pour les violations du règlement (CE) 
n° 261/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 11 février 2004, 
établissant des règles communes en matière d'indemnisation et d'assistance 
des passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard 
important d'un vol, et abrogeant le règlement (CEE) n° 295/91, le Grand-
Duché de Luxembourg a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu 
de l'article 16, paragraphe 3, de ce règlement. 

2) Le Grand-Duché de Luxembourg est condamné aux dépens. 

Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 19 avril 2007 — Commission / Italie 

(affaire C-313/06) 

«Manquement d'État — Directive 2004/26/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 21 avril 2004, modifiant la directive 97/68/CE sur le rapprochement 

des législations des Etats membres relatives aux mesures contre les émissions de gaz 
et de particules polluants provenant des moteurs à combustion interne destinés 
aux engins mobiles non routiers — Non—transposition dans le délai prescrit» 

Recours en manquement — Examen du bien-fondé par la Cour — Situation à 
prendre en considération — Situation à l'expiration du délai fixé par l'avis motivé 
(Art 226 CE) (cf. point 6) 
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INFORMATIONS SUR LES DÉCISIONS NON PUBLIÉES 

Objet 

Manquement d'État — Défaut d'avoir pris, dans le délai prévu, les dispositions 
nécessaires pour se conformer à la directive 2004/26/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 21 avril 2004, modifiant la directive 97/68/CE sur le rapprochement 
des législations des États membres relatives aux mesures contre les émissions de gaz 
et de particules polluants provenant des moteurs à combustion interne destinés aux 
engins mobiles non routiers (JO L 146, p. 1). 

Dispositif 

1) En ne mettant pas en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer à la directive 2004/26/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004, modifiant la directive 
97/68/CE sur le rapprochement des législations des États membres relatives 
aux mesures contre les émissions de gaz et de particules polluants provenant 
des moteurs à combustion interne destinés aux engins mobiles non routiers, 
la République italienne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu 
de cette directive. 

2) La République italienne est condamnée aux dépens. 

Ordonnance de la Cour (septième chambre) du 20 avril 2007 — 
TEA-CEGOS et STG / Commission 

(affaire C-189/06 P) 

«Pourvoi — Marchés publics de services — Appel d'offres relatif à un contrat-cadre 
multiple pour le recrutement d'experts à court terme chargés de fournir 

une assistance technique en faveur de pays tiers — Rejet de l'offre 
des requérantes — Pourvoi manifestement non fondé» 
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